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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                                          Bruxelles, le 6 avril 2009  


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 40100/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Joëlle Milquet
Vice-Première Ministre et Ministre de l'Emploi 

Avenue des Arts  7

1210         Bruxelles


objet: : Projets d'arrêté royal fixant les  cadres linguistiques et les  degrés de la hiérarchie du secrétariat du Conseil National du Travail (CNT)

Madame la Vice-Première Ministre,

Par lettre du 28 mai 2008, vous avez fait parvenir à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) pour avis deux demandes relatives aux projets d'arrêté royal repris sous rubrique.

Vous avez joint à ce dossier l'avis du Conseil National du Travail ainsi que les avis des organisations syndicales représentatives qui ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Par lettre du 3 juillet 2008, les renseignements complémentaires ont été demandés au sujet de ce dossier. Le dossier de base manquait de motivation. 

Des renseignements complémentaires étaient demandés au sujet du volume des affaires à traiter en français et en néerlandais qui tiennent compte de l'importance des régions conformément à l'article 43 des LLC. Il y avait lieu également de faire la distinction en les affaires d'étude et de conception d'une part, et les affaires d'exécution localisées ou localisables d'autre part. 

Une copie du dernier plan de personnel avait également été demandée. 

Des réunions et contacts ont eu lieu entre le service administratif de la CPCL et le personnel administratif du secrétariat du CNT. A ces réunions des explications ont été données en ce qui concerne les deux projets d'arrêté royal repris sous rubrique (degrés de la hiérarchie et cadres linguistiques).

En ce qui concerne les degrés de la hiérarchie, l'avis du Ministre de la Fonction publique a été demandé dans le cadre du contrôle administratif. 

Proposition ministérielle

a)
Au sujet du projet d'arrêté royal relatif au grade des agents du secrétariat du Conseil National du Travail qui constituent un même degré de la hiérarchie
Vous proposez de classer les divers agents du secrétariat du CNT qui constituent un degré de la hiérarchie de la façon suivante:

Premier degré:

les grades de:
Secrétaire



Secrétaire adjoint



Directeur d'administration

Deuxième degré:


les grades de:

Premier attaché



Greffier

Troisième degré:

les grades de:

Attaché ou Attaché principal

Quatrième degré:

les grades de:

Traducteur-réviseur ou Traducteur-réviseur principal ou



Traducteur-directeur 



Secrétaire-greffier adjoint ou Secrétaire-greffier 

Cinquième degré:

les grades de:

Traducteur ou Traducteur principal ou Traducteur chef



Secrétaire de direction

Sixième degré:

les grades de:

Assistant



Chef de secrétariat

Septième degré:

les grades de:

Collaborateur

A l'article 2 du projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie, il est stipulé: " Pour l'application des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, la carrière plane et l'agent titulaire d'un des grades d'une telle carrière sont classés au grade le moins élevé que celle-ci comporte".

b)
Au sujet du projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du secrétariat du Conseil National du Travail
Un avis motivé du CNT a été rendu en date du 21 avril 2008. Cet avis reprend en substance ce qui suit:

- " Les pourcentages doivent refléter l'importance que représentent respectivement pour l'institution la région de langue néerlandaise et la région de langue française. Il s'agit, dans l'esprit de la loi, du volume des affaires traitées, ce qui constitue normalement un critère objectif permettant de parvenir à une estimation raisonnable de ladite importance".

-
" En ce qui concerne les tâches d'étude et de conception, de gestion ou d'administration générale qui ne sont ni localisées ni localisables, une clé de répartition de 50/50 doit être utilisée: ces dossiers peuvent  être traités tant par un fonctionnaire du rôle linguistique néerlandais que par un fonctionnaire du rôle linguistique français".

-
" Le CNT propose dès lors de retenir une répartition de 50/50 pour tous les degrés de la hiérarchie".

-
" Etant donné que le nombre total de postes aux premier et deuxième degrés n'est pas supérieur à six, il n'est pas prévu de cadre bilingue, conformément à la jurisprudence constante de la Commission permanente de Contrôle linguistique".

Suite à cet avis du CNT, vous avez soumis à la CPCL un projet d'arrêté royal reprenant pour tous les degrés de la hiérarchie, le 1er et 2e degré d'une part, degrés 3 à 7 d'autre part, une proportion 50% F – 50% N.

c)
En ce qui concerne le projet d'arrêté royal de degrés de la hiérarchie
Vous avez transmis le dossier au Ministre de la Fonction publique dans le cadre du contrôle administratif.

*

*          *

La CPCL a émis, en sa séance du 3 avril 2009, l'avis suivant.

*

*          *

Analyse de la proposition ministérielle

a)
Au sujet des degrés de la hiérarchie
L'avis de la Fonction publique a été demandé au sujet du projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie. Le projet d'arrêté royal n'a pas pu recevoir l'accord du Ministre de la Fonction publique dans le cadre du contrôle administratif.

Pour le Ministre de la Fonction publique, il y a lieu de classer le grade d'attaché principal au 2e degré de la hiérarchie. Il en est de même en ce qui concerne le grade de 
traducteur-directeur. 

Le Ministre de la Fonction publique propose de supprimer l'article 2 du projet d'arrêté royal relatif aux carrières planes et de classer les grades d'attaché principal et de 
traducteur-directeur au 2e degré de la hiérarchie.

Le CNT a examiné le point de vue de la Fonction publique et Monsieur Delcroix, Secrétaire au CNT nous fait part des considérations suivantes:

" Les membres du personnel concernés (N.B)* ne sont en aucun cas investis de responsabilités fonctionnelles dans l'organigramme de l'institution, ne participent dès lors pas à la prise de décisions dans le cadre de la gestion du Conseil, ne disposent pas d'une assistance administrative particulière ni d'une autorité sur d'autres membres du personnel. Il ne s'agit donc pas d'emplois de direction au sens classique du terme.

D'autre part, nous nous référons également à l'argumentaire qui vous a été fourni par rapport au projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Secrétariat du Conseil national du Travail.

Nous espérons que compte tenu de ces clarifications, vous pourrez, eu égard à la jurisprudence de votre Commission, donner à l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative une interprétation qui permette de concilier les cadres linguistiques et les exigences de fonctionnement et d'organisation de notre institution".

* N.B: [
- Attaché principal – Traducteur-directeur


- carrières planes]
Il a été procédé à un examen complémentaire du statut du secrétariat du CNT à la lumière de la position de la Fonction publique.

D'une première analyse, il apparaît que le CNT a un statut tout à fait particulier conféré par le législateur et n'est pas soumis au contrôle administratif du Ministre de la Fonction publique.

La Fonction publique aurait dû se déclarer incompétente au sujet de l'examen du projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie.

Une demande d'explications supplémentaires a été demandée à ce sujet au CNT. 

Par mail du 26 mars 2009, il a été communiqué ce qui suit:

" En complément à notre courrier adressé à Mme Van Cauwelaert en date du 20 mars 2009, nous vous confirmons qu'en vertu de l'article 7 de la loi du 29 mai 1952 organique du Conseil national du Travail qui dispose notamment que " le Roi fixe sur avis motivé du Conseil le cadre, le statut ainsi que le fonctionnement du Secrétariat", le Conseil est doté d'un statut sui generis, à savoir d'un statut autonome voulu par le législateur, ce qui implique en particulier que le Conseil n'est pas soumis au contrôle administratif de la Fonction publique. Tous les arrêtés d'exécution relatifs aux cadres, aux carrières, aux traitements,… sont pris sur avis motivé du Conseil et sur proposition du Ministre compétent, à savoir le Ministre de l'Emploi. Citons à titre d'exemple l'arrêté royal du 5/3/2008 modifiant l'arrêté royal du 18 décembre 1979 portant fixation du cadre organique du personnel du secrétariat du CNT et modifiant l'arrêté royal du 29 juin 1961 fixant le statut du personnel du Secrétariat du CNT, les arrêtés royaux des 27/4/2007 et 25/4/2007 fixant les services admissibles, du 01/04/2007 portant le statut pécuniaire et des carrières au Conseil national du Travail, plus anciennement l'arrêté royal portant modification de l'arrêté royal du 19 décembre 1979 fixant les échelles de traitement du personnel du Secrétariat du CNT,…

Les projets d'AR actuellement soumis relatifs aux degrés et aux cadres linguistiques ont également fait l'objet d'un avis motivé du Conseil et ces avis motivés ont été soumis au Ministre de l'Emploi."

Suite à ces nouveaux renseignements, la Commission est d'avis que le Conseil National du Travail n'est pas soumis au contrôle administratif de la Fonction publique et la Fonction publique devait se déclarer incompétente en l'espèce.

Le CNT est entièrement libre de fixer la carrière de ses agents, le statut pécuniaire et le classement hiérarchique des grades du personnel du secrétariat après avis du CNT et sur décision du Roi proposé par le Ministre de l'Emploi.

Si les carrières planes ont été supprimées au niveau des services fédéraux classiques, SPF, IPSS etc… cette réforme n'est pas applicable au CNT. Le CNT est totalement libre de conserver les carrières planes.

L'article 2 du projet d'arrêté royal peut être maintenu.

Au sujet du classement hiérarchique, la CPCL propose (vu la petite taille de l'organisation 
49 emplois dont 6 emplois de direction) de ramener le nombre de degrés de la hiérarchie de 7 à 5, en regroupant les 3e, 4e et 5e degrés.

Sous cette réserve, la CPCL émet, à l'unanimité, un avis favorable sur le projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie du secrétariat du CNT.
b)
Au sujet du projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques du secrétariat du CNT

Vous proposez pour les degrés 1 à 7, une proportion 50% N – 50% F. 

Six emplois sont concernés aux 1er et 2e degrés de la hiérarchie comme emplois de direction. Il ne faut donc pas de cadre bilingue.

Au sujet des degrés inférieurs, des renseignements complémentaires ont été demandés au sujet du volume des affaires à traiter au secrétariat du CNT, en date du 3 juillet 2008, à savoir communiquer des données chiffrées probantes et actualisées ainsi que les paramètres et critères justifiant les proportions du cadre linguistique.

Il y a lieu de faire la distinction entre les affaires d'étude et de conception d'une part, et les affaires localisées ou localisables d'exécution d'autre part. Une copie du plan de personnel a été demandée.

Par lettre du 23 décembre 2008, le Secrétaire du Conseil National du Travail, Monsieur Delcroix, nous a fait parvenir des informations complémentaires. On peut résumer l'argumentation avancée de la façon suivante:

" La proportion de 50/50 qui a été retenue s'explique par la mission qui est celle du Conseil national du Travail et corrélativement de son Secrétariat, telle qu'elle ressort des dispositions légales.

L'article 1er de la loi du 29 mai 1952 organique du Conseil national du Travail stipule qu'"il est institué un établissement public, dénommé "Conseil national du Travail" dont la mission consiste à adresser à un ministre ou aux Chambres législatives, soit d'initiative
, soit à la demande de ces autorités et sous forme de rapports exprimant les différents points de vue exposés en son sein, tous avis ou propositions concernant les problèmes généraux d'ordre social intéressant les employeurs et les travailleurs ainsi qu'à exprimer son avis sur les conflits d'attribution qui pourraient surgir entre les commissions paritaires (nationales)".

La loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires a élargi la compétence du Conseil en lui donnant le pouvoir de conclure des conventions collectives de travail pouvant s'étendre à diverses branches d'activité ou à l'ensemble des activités économiques. En outre, une convention peut être conclue pour une branche d'activité qui ne relève pas d'une commission paritaire instituée ou lorsqu'une commission paritaire instituée ne fonctionne pas.

A côté des missions générales données au Conseil par ces deux lois, des tâches consultatives plus spécialisées lui incombent en vertu des lois sociales qui imposent, pour l'ensemble des mesures d'exécution de ces lois ou pour certaines d'entre elles, l'avis préalable du Conseil.

La mission dont est investi le Conseil revêt également des aspects internationaux. En effet, le Conseil est devenu l'organe consultatif compétent pour répondre aux prescriptions de la convention et de la recommandation de l'OIT concernant les consultations tripartites destinées à promouvoir la mise en œuvre des mesures internationales du Travail. 

Il se prononce également sur la transposition des directives européennes au plan national et est dans certains cas impliqué directement dans leur transposition. Il est aussi associé à la définition et à la mise en œuvre des stratégies mises en place en matière sociale et de l'emploi dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne.

Toutes ces missions s'exercent au niveau fédéral.

L'article 7 de la loi du 29 mai 1952 susvisée attribue au Conseil le soutien logistique nécessaire à l'exécution de ses missions ; il dispose qu'"il est institué auprès du Conseil un Secrétariat qui a pour mission :

1°
d'assurer le service de greffe et d'économat ;

2°
de réunir la documentation relative aux travaux du Conseil.

(…) Le Conseil central de l'Economie, les commissions paritaires, l'Institut national des statistiques, l'Office national de sécurité sociale ainsi que les organismes participant à la gestion de la sécurité sociale sont tenus de fournir au Secrétaire, à sa demande, tous renseignements en leur possession qui intéresseraient l'objet des travaux du Conseil. Le Roi peut étendre cette obligation à d'autres organismes."

Le Secrétariat assure donc le fonctionnement pratique de l'institution et fournit l'appui documentaire utile, à savoir préparer les projets d'avis, de convention collective de travail, de rapport, … à soumettre au Conseil pour approbation, rédiger les procès-verbaux des réunions du Conseil, du Bureau et des commissions, élaborer des notes d'information sur les problèmes examinés par ces mêmes instances.

Il est à noter que dans le cadre de ses missions, le Secrétariat du Conseil national du Travail n'est pas directement en contact avec le public et qu'aucune affaire n'est introduite directement par un particulier. 

Les affaires traitées par le Conseil relève de tâches d'étude et de conception qui ne sont ni localisées ni localisables et qui peuvent être traitées tant par un fonctionnaire du rôle néerlandais que par un fonctionnaire du rôle français.

Outre le descriptif des missions tel que repris ci-avant, les paramètres et critères suivants justifient les proportions des cadres linguistiques du Secrétariat du Conseil national du Travail.

Volume des réunions et dossiers traités  pour l'année 2007 

-
nombre de réunions (Bureau, Conseil, commissions, groupes de travail, …) auxquelles participent des représentants des interlocuteurs sociaux tant francophones que néerlandophones : 168

-
nombre de nouveaux dossiers ouverts, à savoir nouvelles demandes d'avis soumises par l'autorité compétente ou questions examinées d'initiative : 82

Chaque réunion requiert la présence et la participation d'agents à la fois du rôle linguistique français et du rôle linguistique néerlandais. Dans la pratique, les dossiers (études juridiques) sont préparés par des équipes comptant plusieurs agents francophones et néerlandophones en nombre égal…

Ces tâches d'étude et de conception parmi lesquelles on peut inclure l'élaboration du budget, l'informatisation et l'organisation générale implique aussi pour l'ensemble des services d'exécution (support administratif et technique, notamment bibliothèque, ressources humaines, secrétariat, service logistique …) que l'on retienne la même proportion de 50/50. 

Tous les ordres de service, instructions, notes, … adressés au personnel  dans son ensemble sont rédigés dans les deux langues nationales, les dossiers afférents aux membres du personnel étant traités comme il se doit dans la langue de l'intéressé. "

En conclusion:

1°
la CPCL émet un avis favorable pour le 1er degré et le 2e degré de la hiérarchie;

2°
eu égard à toutes les considérations qui précèdent et notamment le fait que les tâches du secrétariat du CNT sont essentiellement d'ordre général non localisées non localisables, que ce secrétariat n'a aucun contact avec les particuliers et qu'il s'agit exclusivement de tâches d'étude et de conception ou liées à des affaires internationales, la CPCL émet, pour le secrétariat du CNT, un avis favorable à la proposition 50/50 pour les degrés inférieurs de la hiérarchie;

3°
cet avis sur le projet d'arrêté royal de cadres linguistiques est émis à l'unanimité moins deux voix contre de deux Membres de la section néerlandaise.

*

*            *

Remarques finales:
Il y a lieu de se référer au préambule du projet d'arrêté royal à l'arrêté royal du 5 mars 2008 modifiant l'arrêté royal du 18 décembre 1979 portant fixation du cadre organique du personnel du secrétariat du Conseil National du Travail et modifiant l'arrêté royal du 29 juin 1961 fixant le statut du personnel du secrétariat du Conseil National du Travail.

*

*            *

La CPCL vous demande la tenir au courant  du suivi du présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


� 	C'est-à-dire à l'initiative des organisations les plus représentatives des employeurs et des organisations les plus représentatives des travailleurs.
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